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~Te me permets d' evoquer brievement la situation 

de la CEE dans le cadre de la situation economique inter­

nationale, ainsi que ses activites et projets dans les dornaines 

qui sont a l'ordre du jour de cette session. 

L' armee qui s' est ecoulee a vu se poursui vre les 

tendances qui s'etaient manifestees au cours du deuxieme semestre 

de 1973: en effet, les desequilibres de tous ordres, dont la 

crise de l'energie n'est qu'une illustration, se sont accentues 

et ce 

de 
-· , .. I • 

~·economle, ~·evo~ut1on ~conomique g~n~ra~e a en effet de -- I---l-'j_ [,!;:-, 

en plus ete marquee par un accroissement parallele du taux 

dtinflation 

Face a ces problemes, la Communaute Economique Euro­

peemle s' est toujours efforcee de chercher des solutions dans le 

cadre d'une cooperation economique internationale intensifiee. 
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Cette politique de la CEE d'ouverture vers l'exterieur 

s' est tme nouvelle fois ma.'1ifestec sur 1c plan des cchx·:ges par un acc:::"cli;wo­

ment tres sensible de ses importations en 1974 par rapport a 1973... Bie.:-1 

qu 'ru1C part irr:portante de cet c.ccroisscment So it CUC a la h21.'SUC gcnero.liscc 

des prix, une augmentation de pres de lOaf; des importations en provcnc:.nce des 

payo en voie de developpcment merite d'(hrc soulignee, d'autant plus que lo 

cour211t d'importations en provenance des c;.utreG P<'YS nc s'est cl6ve1onnl\ r:c:'a 
un rythme beaucoup plus faible. Com:ne cet accroisscr;;e:J.t des import2.tions 

n' est pas allc de pair avec· un developpement aussi rapide de ses exportations,­

le deficit de la bal211co comrnerciale de la Comm'lnaute qui etait d' env:i.ron 

3 milliards d 1 U .. c. e1.lrop6crmcs en 1973, s 'est cor.~iderablc:::,e>'Tt :-:_~grc.v£ il 

atteint pres do 16 milliards d 'D.C., en 1974. Il est clair qu' en termes pratiqu' 

ce deficit se traduit pas un transfert net de ressources reelles de la 

Communaute vers ses partenaires commerciaux. 

Lors de la session du Consei1 de 1 '0C:D3 c-~u nivec:.u rr0.nist8ricl les 

28 ct 29 mai dcrnicr, la Co~~unnute Economique Eu~opec~ne a so~crit au 

rcnouvellor.10i1"t de la Declaration commercialc de rr:c.i 1974 pu.r la.1ucllc les 

Gouvcrncmcnts mcmbres de l'OC:DE avaicnt marque leur determination cle nc pas 

recourir a cle r..ouvelles restrictions aux echc:nces, en reponse nux diffic~.l-tes 

ncces de la crise cconomique intcr::1c::tionn1c.. De 1 Tavis de la Co!7!1:.W21Jtd, edt' 

crise, qui a provoquc ou <:{;grave des desequilil,res de balances cle pai-2~:::-~,n~n 

de ·fa9on cl;ai~Llc;urs in8galc selon l~s pe.ys, ro.lcnt_.i la c..:'.>.ls;.,c.;.!~t: f,t (::~'-'vUTC:;,;;:; 

les poi.J.ssees inflationnistcs <dnsi que la Liontee du chorJ;:-go, cettG cri~:(; nc 

:pout et rc com1)attuc que par des actions concc rtees sur un pl2n interno:tion<?..l 

et qui portent sur l'enscmtle de ces aspects, afin d'6·.;iter <.m x·:::;cours il cb::: 

m~sures d'aut~rcic prot ccticnnir:t Co 

Nais il no suffit pas de rnaintcnir lc 8tatu quo, il f<::'.1.t 2ncor·J 

poursuivre les effo:r·ts 
,.......,..,,,,."", __ ,..... 
VViu~J.o~.\J.J. VV 

international, si l'on no veut pas mcttre en peril l'acquis :::·e3.hse .. C'cst 

pour. cette rair~on notamment que la Con:rnun2utc, qui av.:rit dejii cl6fini sa 

conception d' ensemble pour lcs Negociations com:ncrcialcs mul ti.~a'te!'a1es 

lc milieu de 1973, se rcjoui t de lcs voir cncc:.gces a 1 'hcuro 2.Ctuolleo Pour 

clle, ccn nccocidions' dans lccqucllcs lc3 PC\'TS en voie de (,_;;,n_:]oppcrr:;nt cont 
L!/r 

des partcnetires de ploin droit et dont l'objectif".:-"r.ibiticux- puisqu'i1 s'~;,g:i:t 

de s 'attaqucr non sculcmcnt aux prob1cr:Jcs "tradi tionnds" de la recherc:1~ clc de· 

bouches mais <J.USSi aU..'C prob1cmc:s plus rcccnts de 1 1 acces aux approv:i.SiOZlDC.."-• 

rr1cnts - 11c coJ!.stitucnt tolt.tcfois po.3 WJ.e fin C:il 80le El1o:; dc:l"\rC!1t su sit·L~~:r 

actuelle de: 1 1 C:coYJomio intcrnationalc. 
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En matiere de COOIH~rn.tion oconomique internationalo, la. CoJ:::rn:ni:'CU.te 

a ,.au cours de 1' <JX'...nee ecoulec.J continu(~ a clcveloppor ses activites -t.:.>:.t <lU 

nivcau mondial que regional et bilu.tcral. Sos travam: ont suivi trois grw.nd!.i 

axes : 

approfondicsement des poli tiques deja menees par la Communaute vis-2.---vis 

de l'enscmble du tiers monde; 

coordination ct harmonisation a 1 1 cchelle communautaire des politiqu~s 

nationales et cornmunautairos de cooperation au developpemcnt; 

developpcment de i10uvcllcs politiques de cooperation de J.a. CoiiT'wunaute et 

notrunment creation, su·r 1c plan com:mnautaire, d' instrm;:cnts ~~n::_:,plCrner::ta.:i.Tc:.: 

de cooperc:Ltion financicrc et technique. 

En premier lieu il faut cit cr les a,ju:-;;temcnts apportes en 19'14 <~u 

sch8m3. clcs prcf6rencc::; tarifaires generalis cos c~ ro.ison de J '6:.:-.:.-~;:i s~:;.:~:r,cr:·c 

de la Com1nunnute Economiquc Europec::me. Cc::; njustements trac:ujr:E:'Yit cls::1n l"''t-; 

faits des responr~abilites accrues de cclle-ci envers los pn:rs du tiers monde 

et ils marqucnt cgalcmcnt un debut de contenu concret qu0 la Corr.:r:'Lm<.w_+.,:: a. tr:·nu 

a donner a ln "declaration CCIT'J:nme d 1 intention" COncerntmt le develop;;eir,<.;l'lt 

des relationn conm10rcialcs avec des po,ys en voie de dcvcloppcmcnt sit1J.5G en 

/!Sic.. En outre, la Communautc a a1nelior8 davanto.c;c encore son sct.o;;;uJ. clc pr·5~ 

ferences gcncralis6cs pour 1 1 a.nnec :1,.975• Cctte <Jli'~clior.;:;..tion poz-tc a h. foi:::: 
,.+ ....., _ _....~ ... 
·..- '•l ·~ -\... .. -- -...:. 

facturos indu::;triels. Par ailleur:::, le nor:ior0 des prod.t~itr; sour:::i~~ 7>. :>:;-~ 

contingents a etc sensiblcment reduit, en meroe ter::ps que, sur la bo:oc de 

critcrcs objectifs, cles modalites nouvclle!J vis~t a 6quilib!"·~:o:' lt-.s e.'I2.:r,+;::,:;E-s 

.. 
da.Tls la pe:r:c;pecti ve du so1.1.tien qu 1 ellc nc r:;c.nc;:uc jrunais cl' anDorter t:'.lX cJTor~s 

d' i11tCgration des pays en \toie de d6veloppemcnt, la Cormnrm::-r~J~.J~e a 6la.rr;i 1::. 

notion de "r:;roduits oriGillo.ircs" en fc:,vc:lr des PL;7"G 

Centre-Arneric<:tin, de ceux du Pacte lu1din et ccux de 1' Association des lJat:i.ons 

de l'Asie du Sud-Est. 

En mars 1975 1a. Comm1.mauto a encore mw fo:i.s marqu~ sa volm1tc~ 

d' runcliorer cl 'mlC fa<;on continue et procressive ccs pr6fcrcnc€s, dont 1 1 ob-

jectif a etc ct rcste d'augmcmter lcs reccttcs cl 1 CXporta't}o;l dc;S pcys E::D YOi0 

de developpcmont, de favoriser leur inclustrialisc:Ltion et d'accelerer le 

I 

•! .. 



de 10 ans se terminont en 1980, il serait souhaitablo de le pournuivr~.. P:u.:>d. 

considerc-t-clle qu 'une nouvelle peri ode d' application de pr2f6rsncos g{n8 r·;:,­

lisees au-dela de 198o sera noccssaire. 

Sur le plan du commerce des produi ts de base, les recents 6venemcmt 8 

sur los marches intornationaux de matH~res premieres ont amenc la Commu.Il:1nto 

a refcire par priorite J.e point de CC dossier Gil pa:rtan:t des donnses llOl.~'.'::': :~ C;S 

qui ont surgi et a essayer de trouver une rcponse t::.ppropricc a COS probJ.c:l'"iCS 

d 'une importance vita:le pour. lcs pn,ys en voie de dcveloppement o C test d2-~s la 

mcme perspective que 1~ C0illnrrm~ut6 considere les propositions du Secretaire 

General de la CNUCED pour 11 un programme global integre concernant les produi ts 

de base 11 com~e une base utile de discussion. Elle est en train de les etudier 

attentivement. Elle a declare qu'elle etait pr~te ~ negocier des accords 

internationaux -: prevoyant, en cas de besoin, la constitution de stocks --

pour le ble, le maYs, le riz et le sucre. Elle a dcj~ eu 1 t occasion, dans 

le sous-groupe 11 ccr~ales 11 des Negociations commerciales mul tilaterales dans 

le cadre du GATT, de faire connaJ:tre ses propositions concretes concernant un 

_schema d'accord sur les cereales. 

X 

X X 

A. Dans le do!!:tdne de 1' aid..:- au ni veau monc1ia} ~ en raiscm d.c 1:::;. crise 

alimentaire n,iguc ~J. laquolle sont confrontes de noml1rcux pa:rs en voie de de':~ 

-p,,, , () '7 11 
_..... .. -/I I 

le volume de cette aide accon16c par la Co;r:rmmo.CJ.tc a attaint lc chj_ffrc rcco~-d 

do 21.2 D1illions d 'UoCo, conrpn.r6 a 121 mil1i011S d 'U6Co en 1973c l~n tc:1.r:..nt 

compte de la hausse des prix des produits alimentaircs, cot accr-oicsemcnJ.; c:. 

obci a la ncccssitc inpcricuse du point de vue hurnani tetire d' int enrcnir d:.:..ns 

des caG de co.to.strophcs naturolles, entre autrcs au Sabel ou la Comraurw.utc a 

fait un effort po,rticulicr pour vcnir en Cliclc ClUX populations do::; pays Clfric~.:i.::~: 

les plus affcct6s par lc:~. scchcrcsse .. 

I 
of" 
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Lc 3 mars 1975 la Corrrnunaut e a arrNe le progr<l-."':'ilile d' c-.ide ;:c)~_mf:nt.c:drc 

en cerca1es pour 1974/75 rc1atif aux engc:,gements souscri ts par la Cor:-:rrn.:l'"<:wto 

et ses Etats rnembres dans le C<1dre de la Convention "aide alirnenta.i:':'c". 

En vue de roduire les effets de la crise sur lcs cconoi:Jies cls::; pcys 

lee plus touches, la Comrnuna\lte avait dcj2t,avant la 6cme session e:x:tra.o:r:tinai:r· 

de 1 'AsscrJb1ee Gcnerale,-propose une action internationale en faveur de ces pro.:. 

Lorsque cettc 6eme session extraorclinaire a acloptc uno operatio!1 d 'urgence, 1r~ . . 
Comrmmautc s 'est cngngce a y contribucr pour un s:i.xieme du moni:2..nt total avec 

un maximum de 500 millions de dollars. Depuis lors, cette contribution a ete 

effectucc a concurrence de 250 millions de dollars en deux tranches succes­

sives. Pour apprccier la totalite de l'action de la Communaute a cet egard 

il y a lieu egalement de tenir compte de J.'aide alimentaire, qui pour la 

periode mi-1974/m:i.-1975, avait ete augmcntee par rapport au programme 

anterieur au benefice des pays les plus touches par la crise, sans oublier 

les contributions bi1atera1es des Etats membres a cette operation d'urgence. 

et corr..:-nu.nau-taircs de coopuration au dcvcJ.oppcment. J c vouclra.i::: si:J:p} cnent 

d • accorcl
7 

C!l cc crui col:1CCrJ1C los. condi tio:1=:; finc-=..r1ci Orcs de l 'ctiCte1 EiJ .. r ~ul-.P:: st~ {·_t .. ~. 

de pr5.ncipcs comrrruns vis2_nt taus n amelio:rcr les co!ldi tier~.£: d0 l 1 aide. en 

particulicr en faveur de::; 25 pQyc en vo:i.e de clevcloppeme:c:L_ lcs r:!oins o.v~nccs 

iclcntifi6s po..r lcs 1Tations Ur1ics, 2._ miClt:C 

culiercs de chaquc pn,ys bencficinirc, ct a rcnforcer 1 'harmonisa.t:io!l des 

conditions au ni vcau des dii'fcrcnts p::(:rf; en voic de devcloppor:wnt" Ce fa.:l sa.ili. 

ils se sont cfforccs d' apportcr une contribution a la solution du probJ.C:rr:e 

de plus en plus aigu de 1' endcttcment cxterieur des pa;y~; en voie de d6v0lopJJC"" 

ment .. 

.;. 
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Bo Sur le plan regional, un accord que 1 'on peut qualifier d 1 !-1~_stoj:~j_quc 

et d'exemple.iro a etc conclu entre 1a Con:mu:r..aute et 46 pa_ys d'Afr:\.quc; dr;:,.; 

CaraibcG ct du Pacifique. Cette Convention [1 ete SlbJ1CC le 28 fev:c·:i.er 1975 

a Lome. 

Pour l'Europe la signature de la Convention de Lome interviO!li: n. U.~l 

moment pG.rticulicremc~t difficile, lors de l2.. crise econo;-r:ir;:ue la pJ.us a:~::-:-:·-; 

qu 1 elle ait connue depuis la dcuxieme guerrc mondiale. Aussi est-il remarquab~ 

qu'elle ait rcussi n dcmontrer malgr6 cehc son ouverture sur le monde s:x:tcrieur 

Pour los pO,'fS d '.ftfriquc, ·-des Caraihe:-:; et du Pe>cifi:-;:uo cette Conv0:1tio~: soul:i _ ~:r 

1 1 importance economiquc et poli tique que cos :2--:tats att achent a une coop6r<:>Xi on 

etroi to avec la Comrnunaute.. Janais 1U1 groupe aussi nombrcu:x: de paya indus~~ 

trialiscs et de pays en voic de dcveloppcmont n'ont 

Qu'il me soit permis ace sujct de rappeler ce que disait recenunent le 

Secretaire General vlALDHEH1 au suj et de cette Convention lors de l' ouverture 

d'une Conference sur les nouvelles structures d'interd&pendance economique : 

''fuJothor -~·Icl.co~<1·2: ;:i(~'11 llr-.t,s coL:e; fr·o:-n t1-:c:: rcc.e:i-LJvJ.:/ 
conclt~Ucd. Lo~:E~ Co::\rer:~ior1 Get:-:scn the ~U:·opt::~:....! 

Commu11it7 and 46 States of A":.'rica, the Cariob<Ja..>"l 
c>Jld the Pacific.. This Conven-tion is l:i.mited in 
its scur)~3 21-.:.d lo::.::..v·cs out 1:J.T{~C £""~::""cu.s oi· y(.;v·c:::·-~~/ 

in the Horld, but it does affect a :m;.mber of the 
poorer countries; 2nd it docs embod..'.r rJor:!e of the 

policies - v!hich kwe been p:ropolmcled ever since 
the first UUCT./1]) Conference in 1964, in respect 
of tbc problem of primar7 commodi tiesn. 

Cette Convention de Lome sc caracterise par des ir:novations fonda·_~ 

mentales et des modifications parfois rad:i.coJ es des conceptions de ln. cooper;:>~ 

tion entre p.:_"\ys industrialises ot pa;:,-s en voie cle d6ve1oppcmcnt telJe~J c;u' ellc:c; 

avaient 6t6 ju:::;qu'a present appliquccs. ElJc porte en effct sur quatrc 

domainc:1 1 notc-:.:n.rncnt de l0. coopcra.tion cor;:mci·cialc, de la ctabili~;at:i.on clef~ 

rccettes d 1 exportation, de la cooperation industriellc <J.im>i que de 1,:-: coop{;~. 

ration financic,rc ct technique.. Deux p<:cTiDi cux sont cnt:i.crcr~:cmt nouvea1.1x par 

.;. 



.. 

-7-

Dans le domain~ cornmcrcial la Convention de JJO!:'!e est f'ondee Gll!" l€~ 

principe de librc acces de procluits origina:i.res des Etato J.\CP e..n:·: ro'l.rch:5s 

communaut aires. 

-En instituant par ailleurs un systeme de stabilisation dGs rccct-:;cn 

d' exportation la. Convention introdui t uno innovation ms.jcu:::-c dvns les l':;·~~:t:tona 

financement compensatoire du HU, dont la finalite et los modali-'vrj:; so~1:t fort 

differentes, c' est la premi~re fois que des pays industrialiocp et dcr:; p<:>.ys 

en voie do dcveloppcment :.exportateurs de produits do baze s '·:::n-';t::ndcr.t '-'C~.1::.' 

mettre Sur pied U..">l Sy::>teme destine a gara.ntir U CCS derniers U:tJ certain :rdVt:'C'U 

de recettes d'expor~ation. 

cooperation j_ndt:striclle; lcs dispositior!.r3 en cctte r!~:lti,~::t·o ccr.';;~~:~~:t t:n ::1--· 

scn1)1e varic de scctcU!'s r tcls que le dovo1oppc:r:1c::::.t de~~ infr~·:-r~:r:::.r:tu:re~-~ =~~ •;_·,,,-·-· 
triollos, la contribution a la crctltion d.' entrE>priscs m:~ .. i'11l:fe.c-t'.n·:U.'rcs, 11:' . 

formation professionnelle, la recherche, etco 

- Finalement, en ce qui concernc la cooperation finr:mcieret la Convcn~ 

tiOl). a in-trc,::,~5~t clcs ~c:o~c~J ii~orlc:,rlt~cs do)1S la Gt.?Stio11 st 1 'c.c?.~i.l1is~,--2 .... ;~~<:::-: 

de l'o.idc tc....~~is qtJ..e d~e no,_,_:v€'1l::s o~:L0n"te:T.:i.()nf1 ont. .. f.tP. n.rlor1t£~c;; r;..:C'ir;. clc r_:."~~:;;Y:.~ 

dir;poscra d 'uno cnveloppe financicre globale de 3o390 million::: <1 'U..,C .. , 

II. 

En ce qui concerne los pcys du bassin llieditorrc.nee:-1, {'.':;ja 1or8 t'.u 

Sommet de 1972, 1~ Corrmu.n.:n.rt 9 a'tai t 

qu'elle attache a ln politiqilo d'a:-.::ncciation ainsi Cf'J.'a lo, ::-·1:i.se en omnrrc de 

""O"" Ol""'T .. ~f'Y'c"""'.-."11'tS "VCC C"S P"'""' aV"'C lo'"'qur.l~ (J ~M ncco~"" ~nonJ.- {~'."· ·_~:r_·.~t-,J .. "'.-' ()1.1 ,?.. D U J 0 c.;.<:> ''"-·• • C.v · <:.:-·· '><V .:.> · ;;, · •> "- '" J.t.:•'> c- .< v .• •J .- .• -• V , • ' _ 

conclure, accords qui devront fairo 1 'objet d 'm1e approche glo·:)a1c et c~rLlili­

breo .. 

Finalement, je me pcrmets de vous rappcler que la CotDU:r1~:'•J.te a ·~:.:;r..:J .. c-. 

mo;yDn3 lcs rclo:tions nvec les p<;ys clu tier::: tlonr1c .. 

,_f •. 
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Je crois, Monsieur lo President, que ccs di verses dcciciomJ et cctlono 

de la Cor.:;T;n.::..."'lautc Econo~:uquc h\J.ropecnne et de scs L'tats monbr<:-G dsr:Jo~Tt::·?:!!."'; 

clairo:J.1cnt qu' en cette peri ode de difficul tes econo::nique::; ils n 'offo:'-::cn~ de 

trouver des solutions dans la perspective d 'un elargissament et d fun app:cvfon­

dissement de la cooperation cconomique intcrnationale ot non d 'un replif~r;v:n·t ~ 

da.nB la per~Jp::cti vo d 'nne rclatio~ d' 6chc:neos de plu.'J E'Jl ph1.s Hbr.es c:t 011'/'"·-:t:Jr 

et non d'm1 recours aux expedien-ts protectionnistcso 


